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Projet de loi 
de reprise de la fondation de droit public pour la crèche sise à 
l'Hôtel des Finances par la Ville de Genève et son transfert à une 
structure d'accueil de la petite enfance  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 

Chapitre I Dissolution et transfert de la fondation 

Art. 1 Dissolution  
1 La fondation de droit public de la crèche sise à l'Hôtel des finances (ci-après 
la crèche) est dissoute au 31 décembre 2007. 
2 Un bilan de clôture est établi par la fiduciaire, organe de contrôle de la 
fondation, au 31 décembre 2007. 
3 Son patrimoine avec actif et passif, à la date de sa dissolution, est attribué à 
la Ville de Genève à charge par elle de le consacrer au Secteur de la petite 
enfance des Bains ou à la gestion de l'espace de vie enfantine auquel sera 
rattachée la crèche. 
4 L'Inspection cantonale des finances qui exerçait la surveillance de la 
fondation conformément à la loi sur la gestion administrative et financière, du 
19 janvier 1995, établit un rapport de clôture de contrôle des comptes. 

Art 2 Cession des contrats 
Les contrats conclus par la fondation passent à l'acquéreur, l'article 181 du 
code des obligations est applicable par analogie.
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Art. 3 Personnel 
Les contrats de travail conclus avec le personnel par la fondation passent au 
nouvel employeur, avec les droits et obligations qui en découlent, au 
31 décembre 2007. 

Art. 4 Facturation d'un loyer et achat de places en crèche 
1 L'Etat facture à la Ville de Genève ou à la structure d'accueil à laquelle sera 
rattachée la crèche le loyer pour les locaux sis à l'Hôtel des finances. 
2 L'Etat achète des places pour les enfants de ses salariés dans la structure 
d'accueil à laquelle sera rattachée la crèche, correspondant au moins aux 
24 places occupées au 31 décembre 2007. 

Chapitre 2 Dispositions finales 

Art. 5 Clause abrogatoire 
La loi 8198 ouvrant un crédit extraordinaire de fonctionnement pour au 
maximum 170 000 F pour 2000 et un crédit de fonctionnement pour au 
maximum 487 000 F dès 2001 au titre de subvention cantonale annuelle et 
créant une fondation de droit public pour la crèche sise à l'Hôtel des Finances 
(PA 660.00), du 25 mai 2000, est abrogée. 

Art. 6 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur au 1er janvier 2008. 

 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Introduction 
Votre parlement a voté le 25 mai 2000 la loi ouvrant un crédit 

extraordinaire de fonctionnement pour au maximum 170 000 F pour 2000 et 
un crédit de fonctionnement pour au maximum 487 000 F dès 2001 au titre 
de subvention cantonale annuelle et créant la fondation de droit public pour la 
crèche sise à l'Hôtel des finances. La loi lui accordait un crédit de 
fonctionnement de 487 000 F l'an, dont 87 000 F (en 2000) correspondaient 
au loyer des locaux sis dans l'Hôtel des finances (y compris, l'assurance, 
l'entretien et l'énergie en rapport avec le bâtiment). 

Le Conseil d'Etat, soucieux du problème de manque de places en crèches, 
a sollicité un rapport de ses différents départements sur la question, rapport 
que vous trouverez en annexe. Considérant que la création de places de 
crèches doit rester sous la responsabilité des communes, le Conseil d'Etat 
orientera désormais sa politique dans ce domaine en proposant d'acheter des 
places dans les structures d'accueil communales, assurant ainsi aux 
communes un revenu régulier pour leurs institutions. Pour ce motif, il vous 
propose la dissolution de la fondation créant la crèche sise à l'Hôtel des 
finances (dite espace de vie enfantine Edmond Kaiser) (ci-après la Crèche). 
Sa reprise est assurée par la Ville de Genève dans un premier temps et par sa 
remise ensuite, vraisemblablement au futur « Secteur de la petite enfance des 
Bains »; aucune place en crèche n'est supprimée, l'Etat achetant le même 
nombre de places occupées actuellement par les enfants des membres du 
personnel.

2. Partage des tâches entre canton et communes 
La loi concernant l'attribution de subventions aux institutions recevant des 

enfants d'âge préscolaire, du 17 décembre 1971, précise en son article 1 : 
« En vue de favoriser la création, le développement et l'exploitation 
des institutions recevant des enfants d'âge préscolaire (ci-après : les 
institutions), les communes subventionnent lesdites institutions 
quand elles en ont reconnu l'utilité. » 
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En 2003, votre parlement a voté la loi sur les structures d'accueil de la 
petite enfance et sur l'accueil familial à la journée. Celle-ci précise à nouveau 
le rôle des communes en prévoyant qu'il leur appartient de maintenir et de 
créer des places d'accueil répondant à la demande.  

La Crèche sise à l'Hôtel des finances a vu le jour en 2000. Si sa création 
est assurément une réussite pour les parents des enfants pouvant occuper les 
48 places qu'elle offre, néanmoins le type de structure juridique choisi n'est 
plus opportun. Le rôle de l'Etat n'est pas de gérer, par l'intermédiaire d'une 
fondation de droit public cantonal et par la participation très active de ses 
fonctionnaires au conseil de ladite fondation, une crèche. Le Conseil d'Etat 
estime qu'il est impératif de préciser les tâches des collectivités publiques, ici 
canton et commune, pour éviter des doublons. 

La Ville de Genève et d'autres communes disposent d'un service « de la 
Petite enfance » efficace et performant démontrant que les activités relatives 
à la petite enfance et notamment à la création de place d'accueil sont bien du 
ressort des communes. 

La mission de l'Etat de Genève, confiée au département de l'instruction 
publique, soit l'office de la jeunesse, est une mission de surveillance de 
l'accueil et du placement d'enfants hors du foyer familial (art. 316, al. 1, CC), 
au sens de la loi portant ce titre, du 27 janvier 1989. Le service d'évaluation 
des lieux de placement est chargé de cette mission.  

Tant l'Association des communes genevoise (ACG) que la Ville de 
Genève se sont montrées ouvertes à la modalité consistant à acheter des 
places dans les structures d'accueil. Cette forme de partenariat permet une 
clarification des tâches et des cahiers des charges des institutions. Un soutien 
de votre part, Mesdames et Messieurs les députés, permettra également de 
répondre à toutes les suggestions sous forme de motions, crèche d'entreprise 
ou système d'autres cantons. 

3. Commentaires du projet de loi 
Ad article 1 
La dissolution de la personne morale peut avoir lieu avec liquidation ou 

reprise par une autre personne morale. C'est cette dernière solution qui est 
proposée. 

Elle garantit ainsi la poursuite du but de la loi 8198, soit d'offrir des 
places en crèches aux enfants du personnel de l'Etat. La reprise des activités 
de la fondation par une autre entité s'accompagne d'un transfert de son 
patrimoine à une date déterminée. Celle-ci est fixée au 31 décembre 2007. Un 
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bilan de clôture sera établi. Les autorités de contrôle, en l'espèce l'organe de 
révision externe, la Fiduciaire privée SA et l'autorité de surveillance selon la 
loi 8198, soit l'Inspection cantonale des finances contrôlent une dernière fois 
les comptes et établissent un rapport de clôture. 

Ad articles 2 et 3 
La reprise du patrimoine s'accompagne de la cession des contrats au sens 

de l'art. 181 CO ainsi que la poursuite des contrats de travail. Ceux-ci restent 
soumis à la Convention collective de travail du personnel des institutions de 
la petite enfance. 

Ad article 4 
L'entité reprenante utilisant les locaux abritant la crèche et appartenant à 

l'Etat (l'Etat en 2000 ayant transformé des locaux, soit des salles de 
conférences pour les adapter à recevoir une crèche), ce dernier lui facture un 
loyer comme il le faisait à la fondation. 

Préservant les droits octroyés au personnel de l'Etat, soit 24 places dans la 
Crèche, l'Etat achète au montant du prix de la place le nombre de places 
occupées par les enfants de salariés de l'Etat, soit en l'espèce 24.  

Compte tenu qu'une partie des subventions a toujours pu être restituée, et 
qu'il y aura facturation d'un loyer, le prix de la place ne devrait pas dépasser 
25 000 F. De plus, comme mentionné plus haut, la mise en secteur devrait 
aussi permettre une économie de moyens. 

Ad article 5  
Bien que le projet de loi abroge tous les articles constituant la loi 8198, il 

ne veut pas se limiter à abroger cette loi sans proposer une solution de 
remplacement, de placement pour les enfants fréquentant la crèche. Agir 
autrement serait un recul social certain, une suppression de prestation, une 
atteinte à un avantage considéré comme un droit acquis depuis plusieurs 
années. Le besoin de places en crèches n'est plus à démontrer. Ce n'est pas la 
crèche en soi qui doit être supprimée, mais la forme que prend la 
participation de l'Etat à la recherche de solutions pour ses salariés, doit être 
repensée et modifiée. Comme expliqué sous chiffres 1 et 2 du présent exposé, 
l'approche du problème a changé depuis 2000 au niveau du canton. Cette 
proposition s'inscrit dans la volonté du Conseil d'Etat de développer une 
politique familiale en adéquation avec les besoins de notre temps. 



PL 10076 6/14

4. Conclusion 
Le Conseil d'Etat se prononce pour la solution d'achat de places dans les 

crèches du canton renonçant à la création d'une crèche d'entreprise. Il 
considère ce projet comme un progrès pour la politique de la petite enfance 
dans laquelle canton et commune collaborent efficacement et 
rationnellement, reconnaissant à chaque collectivité ses compétences 
spécifiques. Il souhaite pouvoir progressivement acheter pour ses salariés des 
places en crèches dans différents lieux du canton selon les localisations des 
services de l'Etat. Des contacts sont d'ailleurs en cours avec la Ville de 
Genève dans le secteur Vieille-Ville pour la future crèche de Colladon. Le 
quartier des Acacias et le secteur de la Jonction qui concentrent également 
plusieurs regroupements de secteurs administratifs font l'objet d'études dans 
le même sens.  

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

Annexe :  
Rapport du groupe de travail institué par le Conseil d'Etat 
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ANNEXE
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